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1. INTRODUCTION

L’ACMAD, en tant qu’acteur continental dans le domaine de la météorologie et de l’hydrologie, est impliquée dans la mise en œuvre de l’agenda 2063 de l’Afrique. La réalisation de cet agenda exigera la collaboration des différents acteurs des secteurs du développement. Compte tenu de la grave vulnérabilité de la société et de l'économie africaine au changement climatique et l’augmentation en fréquence et intensité  des extrêmes et de leurs impacts négatifs à travers le continent, le rôle des SMHNs et des centres météorologiques et climatiques régionaux est essentiel pour construire une prospérité résiliente avec l'Agenda 2063. Pour atteindre les objectifs de paix et de prospérité durables de l'Agenda 2063, les réformes de la gouvernance et de la gestion des SMHNs joueront un rôle essentiel pour assurer la résilience des états aux catastrophes météorologiques et climatiques. La prochaine génération de SMHNs africains devrait reconnaître et s'engager dans des partenariats multipartites pour mobiliser et partager efficacement les connaissances, la technologie et les ressources financières pour soutenir la prospérité et la paix résilientes au changement climatique en Afrique. Plus précisément, la nouvelle génération de SMHNs devrait être agile pour établir et diriger des partenariats avec les parties prenantes publiques, privées, universitaires et de la société civile. Le soutien des gouvernements est déterminant au processus de législation, régulation, adaptation des stratégies et politiques des SMHNs afin d’assurer la résilience des programmes de développement nationaux et régionaux. Les partenariats au sein de la communauté météorologique ont été assez efficaces pour assurer l'échange de données pour la prévision numérique. Pour soutenir les SMHNs dans les décennies à venir, il faudra élargir les partenariats et la coopération avec les acteurs impliqués dans les technologies avancées de l'intelligence artificielle appliquées à la chaine des valeurs des services climatiques depuis la collecte des observations à la fournitures des informations climatiques pour la prise de décision et l’action résiliente face au climat, les systèmes de traitement informatiques haute performance. Les organisations privées, les organisations de la société civile, les institutions académiques sont de plus en plus actives en Afrique sur les technologies d’observation, d’acquisition de données, de traitement et de production d’informations. Dans certains pays, des entreprises privées opèrent dans la fourniture de services météorologiques. Le Congrès météorologique mondial (Cg-17 (2015)) a reconnu les nouveaux acteurs dans le domaine et reconnaît que davantage d'interactions entre les SMHNs et les acteurs récents stimuleraient l'innovation au profit de la société. En Afrique, les gouvernements nationaux sont encouragés à élargir les mandats des SMHNs leur donnant le rôle de leader qui organise l’expansion et l'émergence de nouveaux acteurs dans les services météorologiques aux niveaux national et international. Pour garantir la pérennité des SMHNs et créer un impact positif maximal des nouveaux acteurs sur la population, les gouvernements nationaux sont également encouragés à:
 - entreprendre des réformes de gestion pour établir de nouveaux modèles économiques et de revenus garantissant la durabilité des SMHNs, profitant à la société et accélérant la prospérité en Afrique ; 
- Faciliter les réformes de la gouvernance soutenant l'évolution des SMHNs vers des entités flexibles et plus autonomes avec un rôle de premier plan dans chaque pays pour organiser des consultations avec toutes les parties prenantes, proposer des options légales, réglementaires, institutionnelles et stratégiques pertinentes pour maximiser les avantages des services météorologiques pour la société. 
Reconnaissant les défis à relever, les SMHNs des membres de l'ACMAD ont besoin de principes pour guider le dialogue à venir au niveau national sur la stimulation et les investissements dans les SMHNs pour un développement national durable. Ce guide soutient la sensibilisation des décideurs politiques nationaux et des parties prenantes sectorielles  afin de nourrir le dialogue sur les fondations d'un avenir durable dans le domaine météorologique à travers l'Afrique. 
2. OBJECTIFS
La politique de stimulation et d'investissement dans les SMHNs guide l'action des gouvernements des pays membres et de leurs partenaires pour définir les priorités et fournir les ressources nécessaires pour soutenir les SMHNs et étendre les avantages des services météorologiques au développement des peuples africains. Pour stimuler et investir dans les SMHNs, les gouvernements sont encouragés à établir des modèles économiques et une législation appropriée, à renforcer les capacités, à promouvoir la normalisation, à faciliter le dialogue entre les parties prenantes nationales, à promouvoir la complémentarité et la valeur ajoutée partagée.
2.1  LEGISLATION ET MODELE ECONOMIQUE 

Compte tenu de l'évolution rapide de la science et de la technologie, de l'augmentation des demandes de services de la part des gouvernements, des intérêts privés et du public pour lutter contre le changement climatique et renforcer la résilience aux événements extrêmes, le système et le modèle économique ainsi que les législations qui contraignaient la plupart des SMHNs au  secteur public avec des ressources limitées au cours des dernières décennies a besoin de changements, y compris sur la législation pour maximiser les avantages pour la société et soutenir les SMHNs. Avec la réduction des budgets provenant de l'État, un modèle économique basé sur une législation qui élargit la demande et l'offre de services (par exemple dans le secteur des infrastructures, rend obligatoire l'utilisation du service de surveillance et de projection des extrêmes climatiques par le biais d'une législation pour la conception, la construction et l'exploitation résilientes des routes, barrages… à travers l'Afrique) est un catalyseur clé pour investir davantage de ressources dans la capacité de service des SMHNs. 
2.2   DEVELOPPEMENT DES CAPACITES
Le développement ou la mobilisation d'infrastructures et d'expertise pour utiliser les connaissances et les technologies disponibles pour les prestations de services dans les SMHNs est un défi majeur à relever étant donné la concurrence croissante avec d'autres parties prenantes. Compte tenu des ressources financières importantes requises, la politique gouvernementale proposée pour la mobilisation des ressources comprendrait une meilleure implication des autorités nationales désignées pour la coopération au développement et les fonds climat pour donner la priorité au renforcement des capacités des SMHNs dans l'élaboration de propositions nationales de programmation, d'identification et de financement de ces fonds. Les centres régionaux désignés par l'OMM sont chargés de développer les capacités des SMHNs. Leurs contributions par le biais de la coopération pour le développement régional et des fonds climat doivent être renforcées avec un engagement de haut niveau des autorités régionales désignées dans les mécanismes de coopération pour le développement et les fonds climat en accordant la priorité au renforcement des capacités dans les propositions de programmation, d'identification et de financement du développement au niveau régional. 

2.3    PROMOTION DE LA STANDARDIZATION 
Au niveau mondial, sous la coordination de l'OMM, des règlements, manuels, guides, bonnes pratiques et normes sont élaborés tout au long de la chaîne de valeur des services météorologiques et mis à disposition des SMHNs. Pour préparer les SMHNs à la modernisation des services en standardisant les produits et services, les centres régionaux de l'OMM en Afrique devraient être davantage associés aux équipes d'experts qui élaborent des règlements, des guides et des normes au niveau mondial. Ils devraient promouvoir la validation, l'adaptation et la mise à jour de ces documents et faciliter leur utilisation pour la prestation de services de qualité au niveau national. Les gouvernements et les organes politiques régionaux (UMA, CEDEAO, CEEAC, IGAD, SADC, COI) sont encouragés à fournir un soutien pour créer et faire fonctionner des groupes d’experts régionaux sur la norme et la qualité à travers le continent.
2.4  DIALOGUE ET INTERMEDIATION
Avec l'émergence d'une concurrence sur la prestation de services météorologiques, les acteurs passant progressivement de la fourniture principalement de systèmes d'observation et de soutien technique pour leur fonctionnement et leur maintenance à une prestation de services plus lucrative avec des intérêts commerciaux, les États et les SMHNs sont confrontés au défi d'établir un mécanisme de dialogue vers une approche partagée de la prospérité et de la valeur des services rendus. Les gouvernements sont encouragés à soutenir la mise en place de mécanismes de dialogue et de centres d'échange au niveau national pour poursuivre des objectifs communs et faciliter l'extraction du maximum d'avantages de la chaîne de valeur des services pour tous les acteurs.
2.5 COMPLEMENTARITE ET VALEUR PARTAGEE
Dans une complexité croissante des demandes de services et l'émergence de nouveaux fournisseurs, la coordination pour assurer la complémentarité et le partage de valeur entre les parties prenantes est un défi. Les gouvernements nationaux, avec le soutien technique des mécanismes internationaux, sont encouragés à définir et à revoir, si nécessaire, les responsabilités et les rôles des parties prenantes en respectant le principe de complémentarité. Les gouvernements devraient rechercher une contribution ou des conseils spécifiques sur la gestion de la qualité dans les centres régionaux et mondiaux et les équipes d’experts. Le soutien des acteurs concernés en matière d'infrastructure, de conception du système d'observation et de prestation de services, de recherche sur l'amélioration des connaissances, de l'innovation technologique et le transfert des connaissances par la formation, de production opérationnelle et de fourniture de données, de produits et de services est proposé pour une répartition des rôles garantissant la complémentarité et le juste partage des bénéfices. La mobilisation des ressources nationales et étrangères par les gouvernements et les partenariats est hautement souhaitable et la facilitation par les gouvernements d’une gouvernance inclusive est nécessaire pour mettre en œuvre cette politique.
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